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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet:
Etude spéciale, au titre du numéro 13.15 du Règlement des radiocommunications, concernant les Accords régionaux GE75, RJ81 et RJ88

A l'attention du Directeur général,

Madame, Monsieur,

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint les résultats d'une étude spéciale relative à l'utilisation de la modulation numérique dans les bandes d'ondes kilométriques et hectométriques régies par les Accords régionaux GE75, RJ81 et RJ88. Cette étude a été effectuée par le Bureau des radiocommunications au titre du numéro 13.15 du Règlement des radiocommunications, suite à la demande des administrations des Etats Membres ayant participé à la réunion de mars 2002 de la Commission d'études 6.

Etant donné que cette étude contient une proposition de nouvelles Règles de procédure, et conformément au numéro 13.17 du Règlement des radiocommunications, elle est soumise pour observation aux administrations, avant d'être communiquée au Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) au titre du numéro 13.14.

Pour permettre au Bureau des radiocommunications d'élaborer, de faire traduire et de mettre sur le site web de l'UIT, à temps pour la 29ème réunion du RRB qui doit se tenir début décembre 2002, le document de synthèse qui sera soumis au Comité, nous vous prions de bien vouloir faire parvenir au Bureau vos observations éventuelles le 8 novembre 2002 au plus tard. Toutes les observations soumises par courrier électronique doivent être envoyées à l'adresse suivante: brmail@itu.int.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.



Robert W. Jones


Directeur du Bureau des radiocommunications

Pièce jointe : 1

Distribution:

(
Administrations des Etats Membres de l'UIT
(
Membres du Comité du Règlement des radiocommunications
(
Directeur et Chefs de Département du Bureau des radiocommunications

Etude spéciale relative à l'utilisation de la modulation numérique
dans les bandes d'ondes kilométriques et hectométriques
régies par les Accords régionaux GE75, RJ81 et RJ88

1
Remarques liminaires

A sa réunion de mars 2002, la Commission d'études 6 a examiné diverses questions concernant la modulation numérique dans les bandes attribuées à la radiodiffusion au-dessous de 30 MHz, y compris les dispositions pratiques relatives à la mise en oeuvre de la modulation numérique dans ces bandes, compte tenu des Accords régionaux actuellement en vigueur. A cet égard, elle a adressé au Directeur du BR une note (voir le Document 6/249(Rév.2), en date du 25 mars 2002, qui est accessible sur le site web de l'UIT à l'adresse suivante: http://www.itu.int/ITU-R/study-groups/rsg6/index-fr.asp), dans laquelle elle l'invitait à "entreprendre l'étude spéciale visée au numéro 13.15 du Règlement des radiocommunications, en vue d'étudier la possibilité de mettre en oeuvre la modulation numérique dans les bandes régies par les Accords régionaux GE75 et RJ81, en utilisant les textes de la Commission d'études 6 actuellement disponibles, en particulier:

(
Document 6/250 - projet de révision de la Recommandation UIT‑R BS.1514

(
Avant-projet de nouvelle Recommandation relative aux paramètres de planification applicables à la radiodiffusion numérique au-dessous de 30 MHz

•
Document 6-7/TEMP/18 (édité) (voir l'annexe du Rapport du Président du Groupe d'action 6/7)

•
Document 6-7/TEMP/17 (édité) (voir l'annexe du Rapport du Président du Groupe d'action 6/7)

•
Document 6-7/TEMP/16 (édité) (voir l'annexe du Rapport du Président du Groupe d'action 6/7)".
Il est important de noter que la Commission d'études 6 a indiqué qu'à son avis, "il conviendrait de tenir dûment compte de l'approche selon laquelle les Accords sont complétés par des Règles de procédure appropriées, qui permettraient d'utiliser la modulation numérique dans les bandes d'ondes kilométriques et hectométriques attribuées à la radiodiffusion, si un radiodiffuseur le souhaitait.".
La Commission d'études 6 a également indiqué ce qui suit: "S'il s'avère que le mécanisme visant à compléter les Accords régionaux par des Règles de procédure appropriées est difficile à mettre en oeuvre, il faudra envisager d'autres possibilités, notamment en apportant les modifications requises aux Accords pertinents dans le cadre de conférences régionales. Il faudrait organiser une conférence de ce type pour les Régions 1 et 3 et une autre conférence pour la Région 2. Ces conférences seraient de courte durée et pourraient être associées à une autre CMR.".
Le BR a procédé à l'étude demandée suite à la demande de la Commission d'études 6. Les résultats de cette étude, ainsi que les projets de Règles de procédure, s'il y a lieu, sont communiqués aux administrations pour observations, conformément au numéro 13.14 du Règlement des radiocommunications.

2
Considérations relatives à la réglementation

2.0
L'utilisation des bandes d'ondes kilométriques et hectométriques par le service de radiodiffusion est régie par les Accords régionaux suivants:

•
Accord régional relatif à l'utilisation, par le service de radiodiffusion, de fréquences dans les bandes des ondes hectométriques dans les Régions 1 et 3 et dans les bandes des ondes kilométriques dans la Région 1, Genève, 1975 (dénommé ci-après Accord GE75);

•
Accord régional relatif au service de radiodiffusion à ondes hectométriques dans la Région 2, Rio de Janeiro, 1981 (dénommé ci-après Accord RJ81);

•
Accord régional relatif à l'utilisation de la bande 1 605‑1 705 kHz dans la Région 2, Rio de Janeiro, 1988 (dénommé ci-après Accord RJ88).

Ces Accords définissent les critères techniques applicables à chaque bande de fréquences régie par l'Accord concerné ainsi que les procédures pertinentes de modifications des Plans associés à chacun des Accords en question. En outre, ils fixent les dispositions applicables pour la révision des Accords proprement dits.

On trouvera dans les paragraphes qui suivent un résumé des dispositions réglementaires pertinentes de chacun des Accords concernés, notamment des dispositions relatives aux techniques de modulation.

2.1
Accord régional GE75

2.1.1
Les § 1 et 2 de l'article 3 de l'Accord GE75 prévoient les obligations suivantes:

"1.
Les Membres contractants adoptent, pour leurs stations de radiodiffusion fonctionnant dans les Régions 1 et 3 dans les bandes de fréquences faisant l'objet du présent Accord, les caractéristiques définies dans le Plan." (soulignement ajouté par le Bureau).
"2.
Les Membres contractants ne pourront (...) modifier les caractéristiques techniques des stations spécifiées dans le Plan ou mettre en service de nouvelles stations, que dans les conditions indiquées aux articles 4 et 5 du présent Accord ... " (soulignement ajouté par le Bureau).

2.1.2
L'Annexe 2 de l'Accord GE75 contient les "Données techniques utilisées pour l'élaboration du Plan et à utiliser dans l'application de l'Accord". Le Chapitre 4 de cette annexe indique les normes de radiodiffusion et le § 4.1 dispose que "Le Plan est établi pour un système à modulation d'amplitude à double bande latérale et à porteuse complète (A3E).".

2.1.3
Conformément au § 2 de l'article 14 de l'Accord GE75, "L'Accord demeurera en vigueur jusqu'à sa révision par une conférence compétente des Membres de l'Union appartenant aux Régions 1 et 3.".

2.1.4
La Conférence GE75 a adopté la Résolution N° 8 relative à l'utilisation de systèmes de modulation permettant une économie de largeur de bande. Conformément à cette Résolution, la Conférence GE75 a décidé:

"1.
que les stations de radiodiffusion peuvent provisoirement utiliser des procédés de modulation permettant une économie de largeur de bande, à condition que le brouillage causé, dans les mêmes canaux ou des canaux adjacents, ne dépasse pas le brouillage causé par l'application de la modulation à double bande latérale avec porteuse complète (A3E);

2.
que toute administration qui envisage d'utiliser ces classes d'émission recherche l'accord de toute administration intéressée en appliquant la procédure de l'article 4 de l'Accord.".

2.1.5
Le Plan d'assignations de fréquence annexé à l'Accord régional GE75 (Annexe 1 de l'Accord) contient les caractéristiques des assignations de fréquence inscrites dans le Plan. Les valeurs relatives à la largeur de bande nécessaire varient entre 9 kHz et 20 kHz. Les valeurs relatives à la largeur de bande nécessaire du système DRM A2 et B2 se situent entre 8,542 et 8,578 kHz. Les valeurs relatives à la largeur de bande nécessaire du système IBOC DSB varient de 20 kHz (mode tout numérique) à 29,4 kHz (mode hybride).

2.1.6
De l'avis du Bureau des radiocommunications, les éléments ci-dessus permettent de mettre en oeuvre provisoirement la modulation numérique (système DRM A2 ou B2) dans les bandes régies par l'Accord GE75, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une révision en bonne et due forme dudit Accord comme indiqué à l'article 14 de l'Accord, sous réserve que les conditions fixées dans la Résolution N° 8 de la Conférence GE75 soient respectées et que la procédure de modification du Plan décrite à l'article 4 de l'Accord soit convenablement menée à bien. En conséquence, on pourrait prendre en compte l'approche visant à compléter l'Accord régional GE75 par une Règle de procédure appropriée. Sur la base des textes actuels de l'UIT‑R, tels qu'ils sont énumérés au § 3 de la présente étude, le Bureau des radiocommunications a conclu que les conditions pertinentes pouvaient être respectées et a élaboré: 

1) un projet de Règle de procédure relative à la notification, au titre de l'article 11 du Règlement des radiocommunications, d'assignations au service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes hectométriques et kilométriques régies par l'Accord GE75 qui concernent la modulation numérique et ne sont pas assujetties à la procédure de modification du Plan (voir l'Annexe 1 de la présente étude), et 

2) un projet de Règle de procédure relative au traitement des notifications soumises en vue de l'application de la procédure de modification du Plan, conformément à l'article 4 de l'Accord GE75, qui concernent les assignations de fréquence utilisant la modulation numérique (voir l'Annexe 2 de la présente étude). 

Ces deux Règles, bien qu'indépendantes, peuvent être regroupées pour n'en former qu'une seule.

2.2
Accord régional RJ81

2.2.1
Les § 3.1 et 3.2 de l'article 3 de l'Accord RJ81 prévoient les obligations suivantes:

"3.1
Les Membres contractants adoptent, pour leurs stations de la Région 2 dans la bande de fréquences faisant l'objet de l'Accord, les caractéristiques et normes techniques spécifiées dans le Plan." (soulignement ajouté par le Bureau).

3.2
Les Membres contractants ne pourront (...) modifier les caractéristiques techniques des stations spécifiées dans le Plan, inscrire de nouvelles assignations dans le Plan ou mettre en service de nouvelles stations, que dans les conditions indiquées aux articles 4 et 5 de l'Accord ..." (soulignement ajouté par le Bureau).

2.2.2
L'Annexe 2 de l'Accord RJ81 contient les "Données techniques à utiliser pour l'application de l'Accord" et le Chapitre 4 indique les normes de radiodiffusion:

2.2.2.1
Conformément au § 4.2, la classe d'émission est soumise aux conditions suivantes: "Le Plan est fondé sur des émissions à double bande latérale à modulation d'amplitude avec onde porteuse complète A3E. On pourrait également utiliser d'autres classes d'émission que la classe A3E, pour permettre, par exemple, des émissions stéréophoniques, à condition que le rayonnement en dehors de la largeur de bande nécessaire ne dépasse pas celui qui est normalement prévu pour une émission de classe A3E et que l'émission puisse être reçue par des récepteurs utilisant des démodulateurs d'enveloppe sans que cela cause une augmentation sensible du niveau de distorsion.".
2.2.2.2
Conformément au § 4.3, la largeur de bande d'émission est soumise aux conditions suivantes: "Le Plan suppose une largeur de bande nécessaire de 10 kHz, ce qui ne permet d'obtenir qu'une largeur de bande de 5 kHz en audiofréquence. Si cette valeur est appropriée pour certaines administrations, d'autres administrations assurent avec succès des émissions à plus grande largeur de bande correspondant à une largeur de bande occupée de l'ordre de 20 kHz sans qu'il en résulte d'effet nuisible.".
2.2.3
Le § 12.2 de l'article 12 de l'Accord RJ81 dispose ce qui suit: "L'Accord demeurera en vigueur jusqu'à sa révision par une conférence administrative des radiocommunications compétente pour la Région 2.".

2.2.4
Le Plan d'assignations de fréquence annexé à l'Accord régional RJ81 (Annexe 1 de l'Accord) contient les caractéristiques des assignations de fréquence inscrites dans le Plan. Les valeurs relatives à la largeur de bande nécessaire notifiées au titre de l'article 11 varient entre 8 kHz et 20 kHz.

2.2.5
De l'avis du Bureau des radiocommunications, les dispositions réglementaires actuelles de l'Accord RJ81 sont relativement rigides et ne permettent pas de mettre en oeuvre la modulation numérique dans les bandes régies par ledit Accord, à moins qu'il ne soit procédé à une révision en bonne et due forme de l'Accord comme indiqué à l'article 12 de cet Accord. Le principal obstacle est le § 4.2 de l'Annexe 2 de l'Accord, selon lequel les classes d'émission autres que la classe A3E doivent pouvoir être reçues par des récepteurs utilisant des démodulateurs d'enveloppe. Cette condition ne pourrait être remplie que par le système hybride IBOC DAB, qui utilise cependant une largeur de bande relativement grande (29,4 kHz). Il faut poursuivre les études pour déterminer les rapports de protection à appliquer afin d'assurer la protection des émissions analogiques vis‑à‑vis des émissions IBOC, en particulier pour le premier canal adjacent et le deuxième canal adjacent. De plus, des problèmes se poseront en limite de bande (voir le numéro 4.5 du Règlement des radiocommunications). En conséquence, on ne pourrait pas prendre en compte l'approche visant à compléter l'Accord régional RJ81 par une Règle de procédure appropriée. Dans ces conditions, il faudrait peut‑être convoquer une conférence régionale des radiocommunications de courte durée pour les pays de la Région 2, qui serait probablement associée à une autre CMR et qui aurait pour mandat de mettre à jour les parties administratives et techniques nécessaires de l'Accord afin de permettre la mise en oeuvre dans le Plan d'émissions à modulation numérique dans le cadre de la procédure de l'article 4.

2.3
Accord régional RJ88

2.3.1
Le § 3.1 de l'article 3 de l'Accord RJ88 prévoit les obligations suivantes:

"3.1
Les Membres contractants adoptent, pour leurs stations de radiodiffusion fonctionnant dans la Région 2 dans la bande de fréquences qui fait l'objet de l'Accord, les caractéristiques et normes techniques (...) conformes à l'Accord." (soulignement ajouté par le Bureau).

2.3.2
L'Annexe 1 de l'Accord RJ88 contient les "Données techniques à utiliser pour l'application de l'Accord" et le Chapitre 3 indique les normes de radiodiffusion ainsi que les caractéristiques d'émission.

2.3.2.1
Conformément au § 3.2 du Chapitre 3, la classe d'émission est soumise aux conditions suivantes: "Le Plan est fondé sur des émissions à double bande latérale à modulation d'amplitude avec onde porteuse complète A3E. On peut également utiliser d'autres classes d'émission que la classe A3E à condition que le niveau d'énergie en dehors de la largeur de bande nécessaire ne dépasse pas celui qui est normalement prévu pour une émission de classe A3E ( ... ).".

2.3.2.2
En vertu du § 3.3 du Chapitre 3, la largeur de bande d'émission est soumise aux conditions suivantes: "Le Plan est fondé sur une largeur de bande nécessaire de 10 kHz, ce qui ne permet d'obtenir qu'une bande de 5 kHz en audiofréquence. Si cette valeur est appropriée pour certaines administrations, d'autres administrations pourraient souhaiter employer des systèmes à largeur de bande plus grande, correspondant à une largeur de bande nécessaire de l'ordre de 20 kHz. Toutefois, les rapports de protection choisis permettent l'exploitation avec une largeur de bande occupée de 20 kHz sans augmentation appréciable du brouillage (...).".
2.3.3
L'article 14 de l'Accord RJ88 dispose ce qui suit: "L'Accord demeurera en vigueur jusqu'à sa révision par une conférence administrative des radiocommunications compétente pour la Région 2."
2.3.4
Le Fichier de référence international des fréquences contient les caractéristiques des assignations de fréquence qui correspondent aux allotissements figurant dans le Plan RJ88. Les valeurs relatives à la largeur de bande nécessaire sont de 10 kHz pour toutes les assignations de fréquence notifiées à ce jour.

2.3.5
De l'avis du Bureau des radiocommunications, les éléments ci‑dessus permettraient de mettre en oeuvre la modulation numérique (système DRM A3 ou B3) dans les bandes régies par l'Accord RJ88, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une révision en bonne et due forme de l'Accord comme indiqué à l'article 14 dudit Accord, sous réserve que les conditions prescrites au numéro 3.2 de l'Annexe 2 de cet Accord soient respectées. En outre, on pourrait peut‑être mettre en oeuvre le système IBOC DAB, en mode hybride ou en mode tout numérique, sous réserve que les études relatives au rapport de protection dans le même canal, dans le premier canal adjacent et dans le deuxième canal adjacent soient achevées et que de nouvelles limitations soient imposées en bordure de bande, dans un souci de conformité au numéro 4.5 du RR. Tant que ces études n'ont pas été achevées, on ne peut pas envisager de retenir l'approche visant à compléter l'Accord régional RJ88 par une Règle de procédure appropriée. 

3
Considérations techniques

La Pièce jointe 2 de l'Annexe 3 du Document 6-7/44(Rév.1), Rapport du Président sur la troisième réunion du Groupe d'action 6/7 (Source: Document 6-7/TEMP/17 (édité)) contient le projet d'Annexe 2 de la Recommandation UIT‑R BS.[XXX] - Paramètres de planification applicables à la radiodiffusion numérique aux fréquences inférieures à 30 MHz - Rapports de protection RF pour la radiodiffusion audionumérique (système DRM) dans les bandes attribuées à la radiodiffusion au‑dessous de 30 MHz. Le Tableau 1 (reproduit ci‑dessous) indique la largeur de bande pour les combinaisons de modes du système DRM.

Tableau 1

Largeurs de bande pour les combinaisons de modes du système DRM (kHz)

	Niveau de fiabilité
	Type d'occupation du spectre

	
	0
	1
	2
	3

	A
	4,208
	4,708
	8,542
	9,542

	B
	4,266
	4,828
	8,578
	9,703

	C
	
	
	
	9,477

	D
	
	
	
	9,536

	Largeur de bande nominale
(kHz)
	4,5
	5
	9
	10


Pour la zone de planification GE75, les systèmes à prendre en compte sont les suivants: A2 et B2, avec une largeur de bande nominale de 9 kHz et un niveau de fiabilité modéré.

Les rapports de protection RF applicables à la protection des émissions analogiques vis‑à‑vis des émissions du système DRM seront calculés à partir du Tableau 2, dont un extrait est reproduit ci‑dessous.

Tableau 2

Rapports de protection en RF entre les systèmes de radiodiffusion
au-dessous de 30 MHz (dB) lorsque des systèmes MA 
sont brouillés par des systèmes numériques

	Signal utile
	Signal brouilleur
	Séparation de fréquences 

fbrouilleuse-futile (kHz)
	Paramètres

	
	
	(18
	(9
	0
	9
	18
	BDRM
(kHz)
	AAF
(dB)

	MA
	DRM_B2
	(29,9
	(12,7
	23,5
	(12,7
	(29,9
	9
	17

	MA
	DRM_B2
	(16,9
	+0,3
	+36,5
	+0,3
	(16,9
	9
	30

	MA
	MA
	(23
	0
	30
	0
	(23
	
	30

	DRM_B2:
Signal DRM, niveau de fiabilité B, type d'occupation du spectre 2
BDRM:

Largeur de bande nominale du signal DRM
AAF:

Rapport de protection audiofréquence1


Les valeurs indiquées dans le tableau correspondent au rapport de protection de 17 dB adopté pour la planification de la radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques. Le Plan GE75 est fondé sur un rapport de protection de 30 dB dans le même canal, de sorte que toutes les valeurs doivent être augmentées de 13 dB. En conséquence, le rapport de protection requis en cas de brouillage dans le même canal causé par un système DRM à un système MA est de 26,5 dB et le rapport de protection dans le canal adjacent est de 0,3 dB. On peut en conclure que le brouillage causé par un émetteur utilisant la modulation numérique (DRM) est inférieur à celui qui est causé par un émetteur MA dont la puissance est supérieure de 7 dB à celle de l'émetteur DRM. Il convient également de noter que les divers systèmes de modulation DRM utilisant la même largeur de bande ne diffèrent pas sensiblement les uns des autres.

Annexes: 2

Annexe 1

Projet de Règle de procédure

PARTIE A3

Résolution N° 8

Par sa Résolution N° 8, la Conférence administrative régionale de radiodiffusion à ondes kilométriques et hectométriques (Régions 1 et 3), Genève, 1975, a décidé: 

"1
que les stations de radiodiffusion peuvent provisoirement utiliser des procédés de modulation permettant une économie de largeur de bande, à condition que le brouillage causé, dans les mêmes canaux ou des canaux adjacents, ne dépasse le brouillage causé par l'application de la modulation à double bande latérale avec porteuse complète (A3E); 

2
que toute administration qui envisage d'utiliser ces classes d'émission recherche l'accord de toute administration intéressée en appliquant la procédure de l'article 4 de l'Accord.".
Après avoir examiné les études pertinentes de l'UIT‑R, le Comité a décidé qu'une assignation de fréquence pour la radiodiffusion en modulation d'amplitude (MA) figurant dans le Plan pouvait être utilisée provisoirement avec la modulation numérique DRM A2 ou B2, à condition que le rayonnement soit réduit d'au moins 7 dB dans toutes les directions par rapport au rayonnement de l'assignation de fréquence modulée en amplitude figurant dans le Plan. 

En conséquence, lorsqu'il examinera la conformité au Plan GE75 d'une fiche de notification reçue au titre de l'article 11 du Règlement des radiocommunications, le Bureau acceptera cette fiche de notification et considérera qu'elle est conforme au Plan. Il devrait être indiqué dans une note que la conclusion favorable est provisoire. 

Annexe 2

Projet de Règle de procédure

PARTIE A3

Annexe 2

Le Chapitre 4 de l'Annexe 2 contient les normes de radiodiffusion applicables à l'Accord. Ces normes sont, notamment, les suivantes: 

4.1
Classe d'émission: le Plan est établi pour un système à modulation d'amplitude à double bande latérale et à porteuse complète (A3E).

4.2
Puissance: la puissance de l'émetteur est la puissance de l'onde porteuse en l'absence de modulation.

4.3
Rayonnement: le rayonnement est considéré comme le produit de la puissance nominale de l'émetteur par le gain de l'antenne (par rapport à une antenne verticale courte) supposée sans pertes diverses*. Il est exprimé soit par la forme cymomotrice (f.c.m. en volts ou en dB par rapport à 300 volts), soit par la puissance apparente rayonnée sur antenne verticale courte (p.a.r.v. en kW, ou en dB par rapport à 1 kW).

4.4
Rapports de protection: dans l'application de l'Accord on utilisera les valeurs ci‑dessous pour le rapport de protection dans le même canal et dans le canal adjacent, à moins qu'il n'en soit convenu autrement entre administrations intéressées.  Dans le cas où le signal utile ou le signal brouilleur sont fluctuants, les valeurs du rapport de protection sont applicables à minuit pour au moins 50% des nuits d'une année.

Toutefois, par sa Résolution N° 8, la Conférence administrative régionale de radiodiffusion à ondes kilométriques et hectométriques (Régions 1 et 3), Genève, 1975, a décidé: 

"1
que les stations de radiodiffusion peuvent provisoirement utiliser des procédés de modulation permettant une économie de largeur de bande, à condition que le brouillage causé, dans les mêmes canaux ou des canaux adjacents, ne dépasse pas le brouillage causé par l'application de la modulation à double bande latérale avec porteuse complète (A3E);

2
que toute administration qui envisage d'utiliser ces classes d'émission recherche l'accord de toute administration intéressée en appliquant la procédure de l'article 4 de l'Accord.".
Après avoir examiné les études pertinentes de l'UIT‑R, le Comité a décidé que les assignations de fréquence utilisant la modulation numérique DRM A2 ou B2 pouvaient être inscrites provisoirement dans le Plan, en application de l'article 4 de l'Accord. 

La puissance de l'émetteur à notifier dans le cas de la modulation numérique est la puissance totale à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire. 

Lors de l'examen de la probabilité de brouillage causé par des fiches de notification relatives à des assignations utilisant la modulation numérique, le Bureau utilise un rapport de protection dans le même canal augmenté de 7 dB et un rapport de protection dans le canal adjacent augmenté de 1 dB par rapport à celui qui est applicable à l'émetteur brouillé. 

Lorsque l'assignation en projet utilisant la modulation numérique est inscrite dans le Plan à la suite de l'application de l'article 4, elle doit porter un symbole indiquant que l'inscription est provisoire. La situation de référence doit être déterminée comme s'il s'agissait d'une émission MA utilisant un signal de modulation audiofréquence de 4,5 kHz et un degré de compression élevé. 

______________

1 	La valeur de 17 dB est utilisée à titre d'exemple pour calculer les rapports de protection RF et devrait être remplacée par d'autres valeurs selon les besoins. Il faut ajouter la différence par rapport à 17 dB aux valeurs figurant dans le tableau.


* Texte non reproduit ici.
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